Madame, Monsieur,
Vous êtes Chef d'entreprise et vous employez au moins un salarié.
 

Vous en êtes conscient, aujourd'hui plus que jamais, se constituer un complément de revenu 

pour vivre bien au moment de la retraite est indispensable.

Pour cela, les solutions d'épargne salariale en entreprise vous permettent si vous employez au moins 

un salarié de bénéficier de nombreux avantages :

> Vous épargnez à votre rythme à des conditions fiscales avantageuses 


> Vous optimisez la gestion de votre entreprise, puisque votre contribution 


à l'épargne salariale est déductible du bénéfice imposable et exonéré de charges patronales

> Vous motivez vos collaborateurs en leur offrant la possibilité de profiter d'un dispositif


simple et performant (versements individuels libres, frais réduits, exonération de charges 


salariales et d'impôts,…)

    Les évolutions législatives votées en 2008 améliorent les incitations à la mise en place d'un accord d'intéressement dans les TPE et PME 
 

    - La mise en place d'un accord d'intéressement ouvre droit à un crédit d'impôt de 20 % des primes pendant 3 ans.
 

    - Si l'accord est signé avant le 30 juin 2009, l'entreprise peut verser à ses salariés une prime 
    exceptionnelle limitée à 1500 euros, elle doit être versée avant le 30 septembre.

Afin de vous présenter les différentes solutions qui s'offrent à vous et vous accompagner 

dans l'élaboration et la mise en œuvre d'une épargne salariale adaptée à vos attentes, 

je propose que nous nous rencontrions.
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	Une circulaire questions-réponses éclaire la loi en faveur revenus de travail

	L'administration revient sur la loi en faveur des revenus du travail (loi 2008-1258 du 3 décembre 2008) et sur ses décrets d'application (décrets 2009-350 et 2009-351 du 30 mars 2009) en 38 questions-réponses.

Les différentes questions-réponses reviennent sur :
- l'intéressement (crédit d'impôt, prime exceptionnelle, renouvellement par tacite reconduction) ;
- la participation (perception, nouveaux bénéficiaires) ;
- les plans d'épargne salariale (accès des travailleurs indépendants, mise en place d'un PERCO, versement d'amorçage du PERCO) ;
- et sur les diverses autres mesures (valorisation des titres d'entreprises de moins de 500 salariés, stock-options, prescription des avoirs dans le cadre de l'épargne salariale, dépôt des accords de participation financière).

	Circ. DGT 2009-13 du 19 mai 2009


